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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la pêche industrielle et la production de farine et d'huile de poisson

(2004/2262(INI))

Le Parlement européen,

–
<OptDel>vu l'interdiction d'utiliser de la farine de poisson dans l'alimentation des ruminants décrétée par la Commission européenne en 2001, mesure de précaution introduite par la décision 2000/766/CE du Conseil du 4 décembre 2000 relative à certaines mesures de protection à l'égard des encéphalopathies spongiformes transmissibles et à l'utilisation de protéines animales dans l'alimentation des animaux
 et consolidée ultérieurement par le règlement (CE) no 1234/2003 de la Commission du 10 juillet 2003 modifiant les annexes I, IV et XI du règlement (CE) no 999/2001
, arrêtant les conditions dans lesquelles les États membres pourraient autoriser l'utilisation de farine de poisson dans l'alimentation des animaux non ruminants (Annexe IV),</OptDel>
–
<OptDel>vu le document de travail de 2004 de la direction générale des études du Parlement européen consacré à l'industrie de la farine et de l'huile de poisson et à son rôle dans la politique commune de la pêche, </OptDel>
–
<OptDel>vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 999/2001 fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l'éradication de certaines encéphalopathies spongiformes transmissibles (COM(2004)0775), et le projet de règlement de la Commission (SANCO/3027/2004) présenté par la Commission à la suite du développement d'une méthode validée (directive 2003/126/CE de la Commission du 23 décembre 2003 relative à la méthode d'analyse applicable en matière d'identification des constituants d'origine animale pour le contrôle officiel des aliments pour animaux
), qui permet la détection de farine de viande et d'os provenant de mammifères dans les aliments pour animaux, même si ces aliments contiennent aussi de la farine de poisson, et qui reconnaît que la base de l'interdiction d'utiliser de la farine de poisson dans l'alimentation des ruminants n'est plus valable et que cette interdiction devrait être levée,</OptDel>
<OptDel></OptDel>–
vu sa résolution du 28 octobre 2004 sur le projet de règlement de la Commission modifiant l'annexe IV du règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil pour ce qui concerne les encéphalopathies spongiformes transmissibles (EST) et l'alimentation des animaux
, dans laquelle il invite la Commission à retirer son projet de règlement et il estime que l'utilisation de farine de poisson pour l'alimentation des ruminants n'est pas compatible avec l'obligation imposée à la Communauté, à savoir protéger la santé de ses citoyens,  

–
vu les teneurs maximales autorisées pour les substances indésirables dans les aliments pour animaux fixées par la directive 2002/32/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mai 2002
, modifiée en 2003 par la directive 2003/57/CE du Conseil du 17 juin 2003
 pour y inclure les dioxines et modifiée de nouveau par la directive 2003/100/CE de la Commission du 31 octobre 2003
,

–
vu la communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen intitulée "Renforcement du contrôle de la pêche minotière dans l'Union européenne" (COM(2004)0167), qui vise à établir un contrôle transparent et efficace des débarquements des produits de cette pêche dans l'ensemble de la Communauté, 

–
vu l'article 45 de son règlement,

–
vu le rapport de la commission de la pêche (A6‑0155/2005),

A.
considérant que pour la stabilité du secteur de la farine et de l'huile de poisson, il est nécessaire que les questions parfois soulevées en rapport avec l'éthique, la durabilité, les toxines, les métaux lourds et les polluants soient considérées de façon cohérente,   

B.
considérant qu'il n'existe aucune preuve scientifique que l'utilisation de produits de la pêche pour l'alimentation des animaux pourrait propager l'ESB ou les EST, et que des contrôles réglementaires stricts, allant de pair avec la réalisation d'investissements importants par le secteur, ont garanti la sécurité de la chaîne alimentaire en ce qui concerne la contamination par les dioxines et les PCB de type dioxine,
C.
considérant qu'en raison de l'amélioration des méthodes officielles, aucun risque de confusion n'est possible entre, d'une part, la farine de viande et d'os d'origine mammalienne et, d'autre part, la farine de poisson,

D.
considérant que la farine de poisson est riche en aminoacides essentiels, sous la forme de protéines, et que l'huile et la farine de poisson sont riches en acides gras, qui sont bénéfiques pour la santé et le bien-être tant des hommes que des animaux,

E.
considérant que s'il est vrai que les opinions varient quant aux effets de la pêche industrielle et qu'il convient de ne pas faire trop confiance à des sources d'information isolées, l'étude réalisée en 2004 par le CIEM a suggéré que l'impact de la pêche industrielle sur les écosystèmes marins est relativement faible par rapport à celui de la pêche aux fins de la consommation humaine,

F.
considérant néanmoins que la recherche sur l'impact de la pêche industrielle sur les écosystèmes marins et l'environnement en général devrait être poursuivie,

G.
considérant que tous les pays et régions approvisionnant l'Union européenne en farine de poisson approuvent et appliquent le code de conduite pour une pêche responsable de la FAO,

H.
considérant que selon le document de travail publié en 2004 par la DG "Études", la plupart des espèces visées, pour lesquelles des données sont disponibles, se situent dans des limites biologiques sûres dans les eaux de l'Union européenne,

I.
considérant que le secteur de la farine et de l'huile de poisson revêt une importance mondiale, dès lors qu'il occupe, selon les estimations, 2 222 personnes directement et 30 000 indirectement en Europe, et plus de 100 000 personnes au Pérou, le plus grand producteur et exportateur de farine de poisson,

J.
considérant que la farine et l'huile de poisson sont des produits très importants, en ce qu'ils constituent un ingrédient de base de l'alimentation des poissons dans le secteur de l'aquaculture en plein essor dans l'Union européenne,

1.
reconnaît que la Commission applique actuellement une stratégie qui consiste à fixer des TAC et des quotas sur la base de certains critères scientifiques, tout en considérant que l'utilisation du poisson, après débarquement, est une question économique et non une question de conservation;

2.
se félicite de la communication de la Commission sur le renforcement du contrôle de la pêche minotière dans l'Union européenne;

3.
souligne qu'il convient de déployer de nouveaux efforts de recherche sur l'impact de la pêche industrielle et ses effets sur les autres pêches ainsi que sur l'environnement marin en général en vue d'assurer la durabilité de toutes les activités de pêche et de récompenser les pêcheurs utilisant les techniques les plus respectueuses de l'environnement;

4.
invite la Commission à intensifier l'étude scientifique sur le merlan bleu, de façon à pouvoir améliorer, dans un proche avenir, l'information et les méthodes de gestion, et demande instamment aux ministres de la pêche de l'Union européenne d'oeuvrer avec les Féroé, la Norvège et l'Islande en vue de fixer un TAC pour le merlan bleu, arrêtant les quotas de capture de chaque partie contractante;

5.
met l'accent sur le problème que constituent les rejets de la pêche maritime, qui, selon les estimations, s'élèvent à 1 million de tonnes par an en Europe;

6.
invite la Commission à réaliser des études et/ou des projets pilotes permettant d'évaluer la situation actuelle en ce qui concerne les rejets et les possibilités de les utiliser dans le secteur de la pêche industrielle, étant entendu qu'il ne pourrait en aucun cas en résulter une surexploitation des ressources;

7.
suggère que la Commission, en étroite coopération avec la commission de la pêche du Parlement européen, devrait se pencher sur l'utilisation par le secteur de la farine et de l'huile de poisson des espèces rejetées en mer compte tenu du développement rapide du secteur aquacole dans l'Union européenne;

8.
met l'accent sur les contrôles en vigueur dans l'Union européenne pour limiter la présence de substances indésirables et de contaminants dans les aliments pour animaux, contrôles permettant de garantir que la farine et l'huile de poisson ne dépassent en aucune manière les valeurs limites, et se félicite de ce que les secteurs danois et britannique de la farine et de l'huile de poisson aient investi 25 millions d'euros pour éliminer les dioxines et les PCB de type dioxine et garantir  la production d'un produit sûr et sain; invite la Commission et les États membres à surveiller attentivement l'application des contrôles en vigueur;

9.
constate, en s'en félicitant, que l'investissement réalisé par le secteur l'a été volontairement, alors que le principe communautaire du pollueur payeur n'avait pas en l'occurrence été adopté;

10.
souligne que le secteur doit toujours appliquer le principe ALARA (aussi faible que raisonnablement possible) s'agissant des dioxines et des PCB de type dioxine;

11.
demande de réaliser des analyses scientifiques aux fins de déterminer des valeurs limites acceptables pour les dioxines dans la farine de poisson destinée à l'alimentation des porcs et de la volaille;

12.
souligne qu'il n'existe aucune preuve scientifique étayant l'interdiction de l'utilisation de la farine de poisson au motif qu'elle pourrait propager l'ESB ou d'autres EST; souligne également qu'il n'existe aucune raison éthique d'interdire l'utilisation de la farine de poisson dans l'alimentation des ruminants dans l'Union européenne et constate qu'une interdiction de l'utilisation de cette farine dans l'alimentation des ruminants risque de rendre plus aiguë la question du bien-être des animaux;

13.
invite la Commission et le Conseil à lever l'interdiction d'utiliser la farine et l'huile de poisson dans l'alimentation des ruminants;

14.
charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission.

EXPOSÉ DES MOTIFS
1. 
INTRODUCTION

Le secteur de la farine et de l'huile de poisson est un employeur important dans le monde. Il revêt une importance vitale pour la pisciculture, l'agriculture, le bien-être animal, l'alimentation humaine et le secteur de la pêche en général. Le 15 mars 2005 a eu lieu au Parlement européen une audition intitulée "L'industrie internationale de farines et d'huiles de poisson – Défis et perspectives". Sur la base des informations ayant fait l'objet d'échanges de vues lors de cette audition et des conclusions qui y ont été tirées, le présent rapport analyse dans le détail les défis auxquels la pêche industrielle est confrontée et les perspectives qui sont les siennes.

Votre rapporteur analyse l'importance de la pêche industrielle au niveau mondial et communautaire sous les angles suivants: dimension du secteur dans l'Union européenne, importance du secteur pour l'aquaculture, l'agriculture, la transformation et les différents secteurs liés à la pêche, importance de la production et des importations dans l'Union européenne, défis et perspectives du secteur s'agissant des questions en rapport avec l'éthique, la santé humaine, la durabilité et l'aquaculture.

· La pêche industrielle – vue d'ensemble
En 2004, la commission de la pêche du Parlement européen a commandé une étude sur le rôle de la pêche industrielle dans la PCP. Cette étude intitulée "L'industrie de la farine et de l'huile de poisson – son rôle dans la politique commune de la pêche" fournit des informations très intéressantes sur la dimension de ce secteur dans l'Union européenne (2004, Parlement européen – document de travail de la DG "Études").

Dans l'Union européenne, la pêche industrielle est pratiquée tant par des navires communautaires (débarquements: 1 524 000 tonnes par an) que par des navires de pays tiers, qui débarquent leurs prises dans les ports de l'Union (277 000 tonnes par an). Les déchets de l'industrie de transformation des produits de la pêche représentent 912 500 tonnes par an.

L'Union européenne est un importateur net de farine de poisson (686 000 tonnes) et d'huile de poisson (63 000 tonnes). Le Royaume-Uni est le plus grand consommateur de farine de poisson dans l'Union européenne, ce qui s'explique principalement par le développement de son secteur aquacole. L'Allemagne, la France, l'Espagne, le Danemark et les Pays-Bas utilisent la farine de poisson dans l'agriculture et dans l'aquaculture. La Grèce, l'Italie et les petites îles méditerranéennes dépendent de la farine de poisson pour leurs élevages de bars et de daurades communes. Le marché européen représente une consommation de 1,1 million de tonnes par an. En 2002 et 2003, l'importation et la consommation de farine de poisson en Europe ont nettement diminué, leur niveau étant inférieur de 18% à celui des années précédentes. Rien qu'au Royaume-Uni, le marché ne dépasse plus 190 000 tonnes – contre 290 000 en 2000 –, et ce en dépit de la croissance de l'aquaculture. Il s'agit là de la conséquence de l'interdiction d'utiliser la farine de poisson dans l'alimentation des ruminants.

En termes économiques, le secteur du poisson destiné à l'alimentation animale dans l'Union européenne est relativement limité par rapport aux autres formes de pêche. En valeur économique, la production de poissons destinés à l'alimentation animale ne représente que 0,5% de l'emploi du secteur. Le secteur de la farine et de l'huile de poisson occupe 2 222 personnes au total. Toutefois, en tenant compte du fait que l'aquaculture dépend de la pêche industrielle ainsi que du lien avec le secteur agricole, on peut considérer que 29 800 travailleurs sont directement concernés par le secteur communautaire de la transformation du poisson et des déchets aux fins de l'alimentation animale.

Si l'on considère la pêche industrielle au niveau mondial, la production de farine de poisson s'est élevée, en moyenne, à 6,4 millions de tonnes au cours des dix dernières années. S'agissant de l'huile de poisson, la production a été de l'ordre de 900 000 tonnes à 1,5 million de tonnes, ce qui équivaut à 1% à peine de la production totale de matières grasses. Les plus grands producteurs et exportateurs de farine de poisson non européens sont le Pérou (52% des exportations mondiales), le Chili (13%) et l'Islande/la Norvège (7%), la production totale s'élevant en 2002 à 3,7 millions de tonnes.

Parmi les autres débouchés les plus importants pour la farine de poisson, il y a la Chine, où cette farine est utilisée dans les aliments destinés à l'aquaculture et dans les concentrés protéinés pour les porcs et la volaille. En 2000, 28% de la production mondiale de farine de poisson ont été écoulés en Chine, 29% dans d'autres pays de l'Extrême-Orient, 32% dans l'Union européenne des quinze et le reste en Amérique, au Moyen-Orient et en Europe orientale.

2.
QUESTIONS ÉTHIQUES EN RAPPORT AVEC L'ALIMENTAION ANIMALE
· Contexte général
Depuis le milieu des années 90, les aliments et les maladies animales – notamment la maladie de la vache folle (ESB), la fièvre aviaire, la fièvre aphteuse, la fièvre porcine, la salmonellose, la pneumonie virale, l'anémie infectieuse du saumon, etc. – ont suscité bien des alarmes dans l'Union européenne. L'opinion publique s'est ainsi préoccupée davantage des conditions dans lesquelles les animaux sont élevés et nourris.

Au cours de la dernière décennie, des groupes de défense du bien-être des animaux se sont souciés de l'élevage des animaux de rente, ce qui a amené les gouvernements à étudier ces questions attentivement. En 1999, les gouvernements européens sont convenus dans le traité d'Amsterdam d'une clause selon laquelle les animaux doivent être regardés comme des "êtres sensibles" plutôt que comme des unités de production. 

En octobre 2004, le Parlement européen a exprimé sa préoccupation sur un aspect particulier de l'élevage, en demandant, dans sa résolution P6_TA(2004)0043, à la Commission de retirer son projet de règlement modifiant l'annexe La farine de poisson IV du règlement (CE) n° 999/2001 (SANCO/3027/2004) en vue de réautoriser l'utilisation de la farine de poisson dans l'alimentation des ruminants (bovins, ovins et caprins), utilisation interdite provisoirement depuis 2001, dans le contexte des mesures d'urgence adoptées à l'époque pour prévenir la propagation de l'ESB. Le Parlement a rejeté la proposition de la Commission non pas tant pour des raisons de sécurité alimentaire mais bien parce que les ruminants sont des herbivores et ne mangent, par nature, pas des produits dérivés de poisson.

· Est-il naturel de nourrir des ruminants avec de la farine de poisson?
Lors de l'audition, J. Webster, professeur à la faculté de médecine vétérinaire de l'université de Bristol a fait observer qu'un régime reposant entièrement sur une nourriture végétale ne permettrait pas le niveau de production auquel (par exemple) la vache laitière d'aujourd'hui a été artificiellement amenée. Un tel régime apporterait moins de la moitié des nutriments nécessaires. Sur le plan éthique, le véritable "acte non naturel", c'est d'avoir engendré un tel animal "anormalement" productif. Toutefois, la société dans son ensemble a estimé qu'il s'agissait là d'une procédure acceptable, suite à quoi le producteur n'est plus tenu d'assurer à ses animaux un régime compatible avec les besoins physiologiques propres à leur génotype, ces besoins ne pouvant en effet être couverts uniquement avec une nourriture végétale

Le professeur Webster a expliqué que la valeur de toute source potentielle d'alimentation animale (par exemple, la farine de poisson) ne peut être considérée isolément et qu'elle doit l'être uniquement en tant que partie constituante du régime général. Un bon régime, défini sur la base de critères tant scientifiques qu'éthiques, c'est un régime qui peut satisfaire les besoins nutritionnels d'un animal et promouvoir son bien-être. Plus spécifiquement, un bon régime (et les ingrédients qui le composent) devrait remplir les conditions suivantes:

1.
fournir un apport approprié et équilibré d'énergie et d'autres nutriments,

2.
promouvoir une bonne digestion et la santé constante du système digestif, 

3.
promouvoir une satisfaction orale et comportementale,

4.
ne pas avoir d'effets nocifs.

D'un point de vue strictement nutritionnel, la farine de poisson peut être une composante précieuse du régime des ruminants, lorsqu'elle est administrée en petites quantités pour compléter les nutriments que les ruminants assimilent par la digestion d'herbe, de céréales et d'autres produits végétaux sains. Ainsi, elle satisfait la première exigence que doit remplir un bon ingrédient alimentaire; elle peut contribuer de façon significative à assurer un régime équilibré à un animal hautement productif, par exemple, une vache laitière à haut rendement ou une brebis portant deux agneaux, voire davantage. Comme la quantité de farine de poisson incorporée dans les régimes des ruminants est réduite, elle ne risque pas d'avoir un effet notable sur les critères de la digestion saine ou de la satisfaction orale, à condition que les animaux se voient également administrer une quantité adéquate de fibres alimentaires (herbe ou fourrage). Il n'est absolument pas possible de prouver que l'utilisation de farine de poisson dans l'alimentation animale et les maladies à prions (EST) sont liées pour un quelconque animal de rente. Aussi, pour des raisons strictement scientifiques, la farine de poisson satisfait-elle à tous les critères nécessaires pour être considérée comme un bon ingrédient alimentaire pour tous les animaux de rente, y compris les ruminants.

Il est toutefois permis, pour des raisons éthiques et politiques, de poser la question de savoir si la société peu ou non admettre que les animaux de rente en général et les ruminants en particulier soient nourris avec des produits d'origine animale sûrs mais "non naturels". À cet égard, il est nécessaire de faire observer que lorsqu'un jeune veau ou un agneau est élevé naturellement, en pâture, avec sa mère, son premier régime est entièrement d'origine animale: le lait maternel. Quand son rumen se développe, il acquiert progressivement la capacité d'assimiler les nutriments que contient l'herbe. Toutefois,  pendant au moins la première moitié de sa période de croissance (par exemple, pour un veau, environ 9 mois), il ne peut avoir une croissance normale et saine en mangeant de l'herbe uniquement. À l'état naturel, le veau en pâture avec sa mère trouve une proportion importante de ses protéines, acides gras essentiels, minéraux et vitamines dans le lait, lequel contourne le rumen et, via l'œsophage, via directement dans la caillette, où il est digéré de la même façon que le lait ou d'autres aliments d'origine animale chez un porc ou un être humain.

L'acte le plus non naturel associé aux pratiques agricoles commerciales a consisté à séparer le veau de sa mère à un âge très jeune, ce qui le prive ainsi d'une nourriture d'origine animale de grande qualité. Les producteurs de composés alimentaires tentent de compenser ce déficit nutritionnel en formulant des régimes ayant une valeur nutritionnelle proche de celle du lait de vache. L'incorporation de farine de viande et d'os d'origine mammalienne dans les régimes remplaçant le lait pour les jeunes veaux a sans aucun doute été une cause majeure de l'épidémie d'ESB au Royaume-Uni. La farine de poisson a toutefois été reconnue sûre. De nouveau, la farine de poisson a été utilisée pour remédier aux conséquences d'une pratique "non naturelle" mais acceptable de méthodes d'élevage habituelles.

Aujourd'hui, pratiquement chaque aspect de l'élevage des animaux domestiques diffère des conditions dans lesquelles ils vivent à l'état sauvage. L'utilisation d'aminoacides synthétiques dans l'alimentation des porcins et de la volaille et, plus récemment, des ruminants semble à tout le moins "non naturel". Tout aussi "non naturelle" est la pratique actuelle consistant à nourrir les saumons d'élevage avec des graines de soja, que l'Union européenne encourage de plus en plus dans ses programmes de recherche.

Dans la nature, il y a un certain nombre d'exemples de vaches qui mangent des matières animales:

· les vaches mangent leur propre placenta; les vaches mangent des os lorsqu'elles manquent de phosphore (Pica); dans tous ces cas, des ruminants se tournent vers des protéines d'origine animale dans une période de stress nutritionnel;

· les vaches et moutons ayant accès aux plages mangent les poissons rejetés par la mer, comme le prouvent différents exemples empire romain, nouveau monde – États-Unis  – et Islande.

L'utilisation de la farine de poisson ou de poissons séchés en tant que complément protéinique n'est pas une pratique récente développée par l'agriculture intensive moderne. L'utilisation de la farine de poisson remonte à 2000 ans. La croyance aux effets bénéfiques pour la santé et l'état général que procure l'utilisation de petites quantités de farine de poisson dans l'alimentation s'est transmise de génération à génération de pasteurs traditionnels. Les nutritionnistes ont prouvé les effets bénéfiques et la digestibilité depuis 150 ans. Les ruminants consomment de bonne grâce la farine de poisson qu'ils digèrent très facilement. 

· Le rôle de la farine de poisson dans l'élevage moderne des ruminants

La farine de poisson protège les animaux contre les stress naturels et les effets débilitants de la gestation. Par exemple, de la farine de poisson est donnée aux brebis pendant les périodes cruciales précédant et suivant l'agnelage, ce qui a pour effet de réduire la mortalité des brebis et des agneaux, en particulier lorsque les conditions climatiques sont médiocres. Le professeur émérite de reproduction animale à la haute école d'agriculture d'Aberdeen, John Robinson, a estimé que dans les montagnes, la mortalité des agneaux doublerait, passant de 15 à 30%, au cours d'une période d'agnelage de printemps typique si la farine de poisson n'était pas utilisée. Les avantages pour le bien-être des moutons sont confirmés par la plus grande organisation britannique de défense des animaux, la Royal Society for the Prevention of Cruelty to Animals.

Comme les protéines contenues dans la farine de poisson sont assimilées efficacement par les animaux de rente, la teneur des excréments en azote et en phosphore est réduite, ce qui limite les effets environnementaux des excréments. La production d'ammoniac est également réduite.

Ce qui est crucial, c'est que la farine de poisson est riche tant en aminoacides essentiels sous la forme de protéines qu'en acides gras polyinsaturés oméga 3 à longue chaîne DHA et EPA (AGPI), qui ont des effets bénéfiques pour la santé et le bien-être des animaux. La viande, le lait et les œufs d'animaux de ferme nourris avec de la farine et de l'huile de poisson ont à leur tour des effets bénéfiques pour la santé humaine.

· La farine de poisson provoque-t-elle des risques pour les animaux?
Il n'est aucunement possible de justifier l'interdiction de la farine de poisson en invoquant le fait qu'elle permettrait la propagation de l'ESB ou d'autres EST. Telle est la position de la Commission et de ses conseillers en matière de sécurité alimentaire, position qui semble également avoir l'appui de l'ensemble des autres autorités et experts dans le domaine de la santé, y compris le comité de la pêche de l'Organisation de l'alimentation et de l'agriculture (ONU), qui a déclaré qu'il n'y avait aucune preuve épidémiologique de la transmission de l'ESB aux ruminants ou à d'autres animaux par la farine de poisson et qu'il n'y avait pas davantage de preuves épidémiologiques de la transmission à l'être humain d'une variante de la MJC causée par des prions utilisant le poisson ou des produits de poisson en tant que vecteur (FAO, Rapport pêche n° 673, page 12).

En dépit du fait que la farine de poisson ne provoque pas de risque connu de maladie animale ou humaine, comme démontré ci-dessus, il est possible que comme dans toutes les autres denrées alimentaires, une contamination microbiologique ou chimique inattendue par-delà le niveau de sécurité fixé par l'Union européenne se produise. Aussi est-il essentiel que toutes les denrées alimentaires, y compris la farine de poisson, soient traçables jusqu'à leur origine, et dans le cas de la farine de poisson, jusqu'aux coordonnées de la mer où la pêche industrielle a eu lieu. Pour avoir cette garantie, des systèmes certifiés par des experts indépendants ont été mis en place. Ces systèmes sont obligatoires dans l'Union européenne depuis janvier 2005.

Le professeur Webster a conclu son exposé devant les participants à l'audition en demandant s'il pouvait être inacceptable d'incorporer des aliments d'origine animale dans le régime des ruminants pour la simple raison qu'ils sont perçus par la société (mais non par les animaux eux-mêmes) comme non naturels. Et il a conclu qu'en termes d'éthique, il ne convenait pas de considérer cette question isolément; que la justification de l'utilisation de la farine de poisson était née de toute une série d'actes d'élevage non naturels, y compris la sélection de vaches et brebis laitières dans la perspective d'une productivité "anormalement" élevée et la pratique consistant à priver les jeunes veaux d'une source naturelle de protéines présente dans le lait de leur mère; que la farine de poisson pouvait contribuer de façon notable à la solution de ces problèmes, et qu'une interdiction de son utilisation dans l'alimentation des ruminants risquerait probablement de les rendre plus aigus.                 .

3.
AQUACULTURE

Dans le monde, l'aquaculture se développe rapidement. Sa production a été multipliée par 15 au cours de la période de 1970 à 2002, passant de 3,6 millions de tonnes à 51 millions. Compte tenu du taux de croissance annuel actuel, 6%, l'aquaculture devrait dépasser la pêche dans la production de poissons, de crustacés et de mollusques d'ici à 2015, ans la mesure où le produit de la pêche dans le monde demeure stable.

Dans l'Union européenne, l'expansion de l'aquaculture a été moins spectaculaire. En 2001, la production de l'aquaculture a atteint 600 000 tonnes de poissons à nageoires et d'anguilles. Selon les projections de croissance dans l'Union européenne, la production devrait atteindre 1 million de tonnes en 2010, mais des chiffres récents suggèrent que la croissance pourrait se ralentir. 

· Demande de farine et d'huile de poisson
Selon les estimations, l'aquaculture mondiale a consommé en 2002 2,9 millions de tonnes de farine de poisson (45% de la production annuelle) et 790 000 tonnes d'huile de poisson (83% de la production annuelle). Manifestement, l'huile de poisson est une ressource limitée pour la production aquacole future, ce qui incite clairement à développer la recherche pour trouver des substituts de l'huile de poisson, mais il n'existe aucun substitut ayant une teneur équivalente en acides gras oméga 3, comme l'EPA et le DHA, qui sont importants.

La quantité de farine et d'huile de poisson produite dans le monde n'est pas déterminée par la demande. Elle est contrôlée par les gouvernements afin de garantir la durabilité de la pêche. Cela ressort clairement du tableau 1, qui compare la croissance de la nourriture destinée à l'aquaculture par rapport à la production quasiment statique de farine de poisson (la production d'huile de poisson n'est pas prise en compte).

Tableau 1: PRODUCTION DE NOURRITURE DESTINÉE Á L'AQUACULTURE ET DE FARINE DE POISSON 1984-2002 (carpes non comprises)


[image: image2.wmf]Fig 1: PRODUCTION OF AQUAFEED AND FISHMEAL 1984-2002 (excludes

Carp)

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

7000

8000

1982

1984

1986

1988

1990

1992

1994

1996

1998

2000

2002

2004

Year

Milliers de tonnes

(thousands)

nourriture préparée utilisée pour la production aquacole,

production mondiale de farine de poisson


· Écoefficacité de la conversion de poissons sauvage, destinés à la production d'aliments pour animaux, en poissons d'élevage – gaspillage de ressources alimentaires

Les poissons sauvages capturés pour produire de la farine de poisson sont essentiellement de petits poissons pélagiques osseux pour lesquels il n'existe pas ou peu de demandes pour la consommation humaine (cf. chapitre 5). Comme la consommation humaine n'offre pas un débouché direct à ces poissons pélagiques, l'efficacité de la conversion en farine de poisson devrait être comparée avec la seule voie alternative réelle aboutissant à la consommation humaine, à savoir la consommation des poissons pélagiques par des poissons prédateurs sauvages, qui sont eux propres à la consommation humaine.

Des études de l'efficacité de la conversion des poissons pélagiques sauvages en aliments destinés à l'homme ont démontré ce qui suit: lorsque des poissons pélagiques sont mangés par des cabillauds sauvages, la conversion en filets de cabillaud comestibles est égale à 7% (100 tonnes de capelan sont nécessaires pour produire 7 tonnes de filets de cabillaud), alors que la production de farine de poisson et l'utilisation de celle-ci dans de l'alimentation des animaux terrestres  donne un taux de conversion égal à 21%. Nourrir les poissons d'élevage avec de la farine de poisson, voilà qui améliore notablement l'efficacité de conversion par-delà celle de la voie des animaux terrestres. Le document de travail de la DG "Études" du Parlement européen constate que l'efficacité de la consommation humaine de poissons sauvages et celle de la consommation de poissons d'élevage nourri en partie avec de la farine de poisson sont comparables.

4 
SANTÉ HUMAINE

La farine de poisson n'est pas consommée directement par les personnes, exception faite de comprimés vendus en très petites quantités en Norvège par des pharmacies, comprimés qui servent de complément alimentaire pour les sportifs. Environ 33% de la farine de poisson consommée dans l'Union européenne servent à nourrir les poissons d'élevage; le reste est destiné à l'alimentation des porcs et de la volaille. Aussi les effets de la farine de poisson sur la santé humaine trouvent-ils leur origine dans la chair des poissons d'élevage, des porcs et de la volaille, dans l'alimentation desquels ce produit constitue un composant.

Une certaine quantité d'huile de poisson est consommée directement sous la forme de compléments alimentaires dans l'Union européenne. À l'heure actuelle, la quantité consommée dans l'Union européenne s'élève, selon les estimations, à environ 7 000 tonnes par an. L'essentiel de l'huile de poisson consommée dans l'Union européenne sert à nourrir les poissons d'élevage (161 000 tonnes), soit environ 60% de la consommation annuelle totale.

Ainsi, si le consommateur prend des capsules d'huile de poisson ou mange du poisson, y compris du poisson d'élevage, la question qui se pose est de savoir quels sont les avantages et les risques de cette consommation en termes de santé humaine.

· Les considérations en rapport avec la santé
En 2004, l'Agence britannique sur les standards en matière de produits alimentaires (FSA) a fait rapport sur les effets bénéfiques et les risques de la consommation de poisson, et en particulier de l'huile de poisson.

L'Agence a conclu que si l'huile de poisson contient des polluants organiques persistants, principalement de la dioxine et des PCB de type dioxine, les données indiquent que les individus les plus sensibles (femmes en âge de reproduction et petites filles) pouvaient consommer deux portions de poisson gras par semaine en toute sécurité. Pour d'autres individus, la consommation pouvait être plus élevée, jusqu'à quatre portions de poisson gras.

Les avantages que présente la consommation d'EPA et de DHA (acides gras oméga 3) provenant de poissons gras ont été confirmés, en particulier en ce qui concerne les maladies cardio-vasculaires (MCV) et la grossesse.

L'Agence ne s'est pas penchée sur d'autres avantages présumés de la consommation de poisson, ainsi ceux qui empêcheraient le développement de certains cancers, qui concerneraient d'autres aspects du fonctionnement cérébral (par exemple le déclin cognitif, la psychose maniaco-dépressive), les maladies inflammatoires (par exemple arthrite, asthme) et les maladies auto-immunes.

· Substances indésirables dans les aliments pour animaux
Lors de l'audition, Diane Benford de l'Agence britannique sur les standards en matière de produits alimentaires a fait observer que la législation relative aux niveaux maximaux de substances indésirables dans les aliments pour animaux est harmonisée dans l'ensemble de l'Union européenne, y compris en ce qui concerne la farine de poisson, l'huile de poisson et la nourriture des poissons. Le but de ces valeurs maximales autorisées consiste à préserver la santé des consommateurs de produits d'origine animaux et celle des animaux. De plus, compte tenu des inquiétudes de l'opinion publique et des institutions européennes, le secteur de la farine et de l'huile de poisson a réalisé une étude à l'échelle mondiale des niveaux de dioxine et de PCB de type dioxine dans ses produits. Dans la plupart des cas, la teneur était inférieure aux niveaux dangereux. Les produits provenant de certaines zones de pêche européennes, en particulier lorsque les captures concernaient des individus ayant un faible taux de graisse corporelle, étaient proches des limites appliquées par les États membres de l'Union européenne. Plusieurs membres de différentes institutions européennes ont suggéré que ces zones de pêche devraient être entièrement fermées ou soumises à des fermetures saisonnières quand la dioxine et les PCB de type dioxine sont susceptibles d'approcher ou de dépasser les valeurs limites. En réaction, les industries de la farine de poisson et de l'huile de poisson au Danemark et au Royaume-Uni ont mis en place des systèmes permettant d'extraire une partie de la dioxine de l'huile et de la farine de poisson, exposant des dépenses s'élevant à 25 millions d'euros (coûts d'installation et coûts supplémentaire de traitement). Ils l'ont fait en dépit du fait que le secteur de la farine de poisson n'était pas la cause de la pollution mais bien la victime de celle-ci. De même, le secteur de la production des compléments alimentaires à base d'huile de poisson a supporté des coûts considérables pour éliminer les contaminants ou réduire leur niveau. Le principe européen du "pollueur-payeur", énoncé à l'article 174, paragraphe 2, du traité CE (et qui forme la base de la directive 2004/35/CE sur la responsabilité environnementale), n'a pas été appliqué dans ces cas.

5.
DURABILITÉ DE LA PÊCHE INDUSTRIELLE

La farine de poisson utilisée dans l'Union européenne est produite à partir de déchets de poisson et d'une variété d'espèces, en fonction de la source de production.

Selon des estimations des principales espèces de poisson servant à la production de farine de poisson dans l'Union européenne, estimations fondées sur la composition de la matière première transformée en farine de poisson dans chaque pays producteur et des volumes de ces produits consommés dans l'Union européenne des 15, les principales matières premières sont l'anchois (33%), suivi par les déchets (14%), le merlan bleu (13%), le capelan et le lançon (11% chacun),  l'esprot (7%), et le chinchard, le hareng et d'autres espèces (4% chacun).

· Pêche industrielle
Tous les pays ou régions approvisionnant l'Union européenne (Tableau 1) approuvent et appliquent le code de conduite de la FAO pour une pêche responsable. Toutes les espèces énumérées ci-dessus sont gérées par les gouvernements nationaux et/ou des organisations régionales et font l'objet de TAC nationaux/régionaux, qui sont fixés sur base annuelle ou plus fréquemment en cas de besoin. La seule exception est le merlan bleu. 

Les gouvernements imposent nombre de mesures de contrôle de la gestion, mesures énoncées au tableau 2. L'une des technologies les plus récentes qui sera appliquée est celle du contrôle par satellite, qui permet de s'assurer du respect des règles en matière de fermeture saisonnière ou de zones fermées.

Tableau 2: Mesures de contrôle de la gestion de la pêche en vigueur dans différentes régions


TACs
Limite de capture par zone
Zone fer-mée
Interdic-tion saison-nière
Limite pour les captu-res acces-soires
Type de maté-ériel
*Effet sur le fond marin
Mail-lage mini-mum
Taille minimum du poisson débarqué
Enregistre-

ment des navires
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√
√
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√
√
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√
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√
√
√
√
√
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√
√
√
√
√
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Néant
√
√
√
√
√

*P= seine tournante coulissante; T= chalut léger; MT= chalut pélagique

Le document de travail élaboré en 2004 par la DG "Études" à l'intention du Parlement européen constate que dans les eaux de l'Union européenne, la plupart des espèces de poissons pêchées aux fins de l'alimentation animale pour lesquelles des données sont disponibles se situent dans des limites biologiques sûres. Certains stocks n'ont pas fait l'objet d'une évaluation, parce qu'ils ne sont pas soumis à une pêche importante. Comme la majorité des stocks évalués sont jugés sûrs, des mesures de gestion centrées sur un système de TAC (conforme à l'approche de précaution) semblent constituer une stratégie valable.

Le merlan bleu a beaucoup retenu l'attention ces dernières années. Selon le CIEM (2004), le merlan bleu a une capacité de reproduction entière mais sa capture n'est pas durable. Les recrutements au cours de la dernière décennie semblent se situer à un niveau beaucoup plus élevé que précédemment. En principe, un accord a été obtenu sur un plan de gestion à long terme compatible avec une approche de précaution comportant un partage des quotas entre les principales nations de pêche. Dans la pratique, les États membres continuent cependant à ne pas s'entendre sur les quotas nationaux. Votre rapporteur demande instamment aux ministres de la pêche de la Norvège, de l'Islande ainsi que de l'Union européenne de convenir d'un TAC global et de la proportion des captures effectuées par chaque partie à l'accord.

· Captures accessoires
Le document de travail de la DG "Études" du Parlement européen constate que les captures accessoires sont un problème que posent nombre d'activités de pêche pratiquées aux fins de la consommation humaine dans le monde entier. Par exemple, les débarquements de poissons ronds en mer du Nord en 1990 allaient, selon les estimations, de pair avec des captures accessoires de 25%, captures accessoires qui étaient rejetées en mer. Dans le domaine de la pêche industrielle, une attention très importante a été attachée à cette question dans les eaux l'Europe septentrionale. On sait que le hareng juvénile forme des bancs avec l'esprot et que des juvéniles de différentes espèces destinées à la consommation en forment avec le tacaud norvégien.

Le document de travail 2004 de la DG "Études" du Parlement européen détaille les débarquements moyens et les pourcentages des captures accessoires en mer du Nord par différents pêcheurs industriels danois au cours des périodes 1998-2001 et 2002. Les données les plus controversées sont présentées succinctement au tableau 3.

Tableau 3: Pourcentage moyen des captures accessoires débarquées avec les espèces ciblées


Esprot
Tacaud norvégien


1998-01
1998-01

Espèces ciblées %
88
87

Hareng %
6
3

Autres poissons destinés à la consommation %
2
5

Autres poissons industriels %
4
5

Cette question a été réglée par la fermeture d'une partie de la mer du Nord pour la pêche au tacaud norvégien. De même, des fermetures saisonnières et des limites des captures accessoires existent pour préserver les juvéniles du hareng et de l'esprot. La Commission a exposé les grandes lignes des projets visant à encore améliorer le contrôle de la pêche industrielle (COM(2004)0167 du 25/3/2004).

· Gestion de l'écosystème
La FAO et d'autres organisations nationales et internationales encouragent les États à adopter, dans le domaine de la gestion de la pêche, une stratégie respectueuse de l'écosystème, dans laquelle les effets de la pêche sont contrôlés et gérés non seulement en ce qui concerne la population d'une espèce de poisson particulière capturée mais aussi en tenant compte des effets sur d'autres espèces de poisson (modèles multi-espèces) et les organismes benthiques marins, les algues, les crustacés, les oiseaux et les mammifères.

À l'évidence, ce genre de contrôle et de gestion en résultant nécessite des investissements considérables. Le CIEM a commencé à mettre en œuvre une stratégie respectueuse de l'écosystème pour la gestion de la pêche. Selon des rapports présentés par le Pérou et le Chili lors de l'audition organisée par le Parlement, l'Institut de la mer du Pérou (IMARPE) a conçu des modèles respectueux de l'écosystème s'appuyant sur des données sur les espèces collectées depuis plus de 30 ans. Le Chili a créé deux zones marines protégées et une troisième est à l'étude.

· Déchets 
À l'heure actuelle, les déchets représentent 35% du total des matières premières livrées au secteur de la farine de poisson de l'Union européenne. Les déchets ont d'autres débouchés, notamment les aliments pour animaux de compagnie et les visons. La part destinée à la production de farine de poisson est estimée à 900 000 tonnes.

· Rejets en mer
S'agissant du problème des rejets en mer, il est estimé que les pêcheurs rejettent, par-dessus bord, chaque année, jusqu'à 1 million de tonnes de poissons sains, mais déjà morts, simplement parce que ces poissons n'ont pas la taille voulue, n'entrent pas dans le quota, ou parce que un individu plus grand permet d'obtenir un meilleur prix. Les pêcheurs ont dû adopter ce comportement destructeur et intenable au nom de la conservation.

L'une des premières mesures à mettre en œuvre consiste à réclamer le débarquement de tous les poissons. Des amendes lourdes devraient frapper tous les pêcheurs rejetant des poissons en mer. Telle est la politique en vigueur en Islande, en Norvège et dans les Féroé. En réclamant le débarquement de toutes les prises, les scientifiques peuvent obtenir une image plus précise de la taille et de la nature des captures, ce qui permettrait de prendre des mesures plus judicieuses pour la reconstitution des stocks et d'intervenir plus rapidement pour fermer des zones de pêche où des juvéniles sont capturées.

Votre rapporteur estime que la mise en œuvre d'une nouvelle initiative aussi spectaculaire nécessitera de mettre également en œuvre une politique d'incitations et d'amendes. Des amendes frappant ceux qui sont en infraction et continuent à rejeter des poissons morts en mer, mais aussi des incitations, prenant la forme d'une compensation financière, pour les pêcheurs qui débarquent du poisson qu'ils auraient autrement rejeté par-dessus bord. Le secteur de la farine et de l'huile de poisson pourrait acheter la matière première. Votre rapporteur considère que des prix de l'ordre de 70 euros la tonne pourraient être obtenus, ce qui serait suffisant pour encourager les pêcheurs à débarquer ces poissons, mais qui ne le serait pas pour les encourager à orienter leurs activités sur ces espèces. L'utilisation de ces poissons dans le secteur de la farine et de l'huile permettrait une augmentation notable du volume de production, rendant l'Union européenne moins dépendante des importations, et créerait pour le secteur de la pêche de l'Union européenne un revenu supplémentaire estimé à 70 millions d'euros.

6.
DÉFIS ET PERSPECTIVES

De nombreuses entreprises du secteur de la farine et de l'huile de poisson ont des liens commerciaux avec des usines de conservation, de congélation et de découpe. Dès lors, toute croissance du marché de la consommation humaine de poissons pélagiques peut être facilement satisfaite par les entreprises de transformation alimentaire. Toutefois, il ne convient pas de surestimer cette possibilité. Les caractéristiques des poissons industriels (petits, osseux et souvent non comestibles) limitent le développement de ce marché et la croissance du secteur de la conserve de poisson est lente.

En revanche, le développement du secteur aquacole est dynamique. Depuis les années 70, la croissance a atteint pratiquement 9% par an, et les projections de croissance jusqu'à la fin de la présente décennie tablent sur 6% par an. Près de la moitié de la production mondiale annuelle de farine de poisson est actuellement utilisée pour des aliments destinés à l'aquaculture, l'huile de poisson l'étant à hauteur de 80%. La croissance et l'intensification à l'avenir du secteur aquacole peut nécessiter une augmentation des quantités disponibles de farine et d'huile de poisson. Toutefois, ce développement risque probablement d'être contrebalancé, principalement, par un plus grand recours à des produits de substitution de l'huile mais aussi de la farine, à savoir des huiles et protéines végétales, respectivement. À l'avenir, les approvisionnements probablement limités en huile de poisson provoqueront une augmentation constante des prix, suite à quoi les produits seront réorientés vers une utilisation stratégique sur les marchés aquacoles, et cesseront d'être utilisés pour des régimes de croissance. Il est peu probable que l'on connaisse une situation de pénurie pour la farine de poisson au cours des vingt prochaines années, voire davantage. À l'heure actuelle, la farine de poisson est utilisée dans les régimes de croissance des animaux terrestres. Il se passera de nombreuses années avant que la farine de poissons ne soit plus disponible que pour une utilisation stratégique. 

Les rejets en mer sont un véritable gaspillage d'une importante ressource naturelle. Autoriser les pêcheurs de l'Union européenne à débarquer cette matière première pour qu'elle soit convertie en farine et en huile de poisson, voilà qui permettrait de produire 200 000 tonnes de farine et 40 000 tonnes d'huile supplémentaires. Cette quantité supplémentaire d'huile de poisson permettrait de faire face au changement escompté de la demande du secteur de l'Union européenne produisant des aliments pour l'aquaculture au cours des dix prochaines années. La quantité supplémentaire de farine de poisson trouvera principalement des débouchés sur le marché des aliments pour les animaux terrestres. Le secteur de la pêche de l'Union européenne pourrait ainsi disposer, selon les estimations, d'un revenu annuel supplémentaire de 70 millions d'euros, la valeur ajoutée actuelle du secteur de la farine et de l'huile de poisson de l'Union européenne connaissant ainsi une augmentation de 50%. Quelque 500 emplois supplémentaires pourraient être créés dans des zones périphériques de l'Union européenne où le chômage est déjà élevé.

En 2001, l'Union européenne a interdit l'utilisation de la farine de poisson dans l'alimentation des ruminants, dans le contexte de ses mesures d'urgence visant à protéger les êtres humains et les animaux contre les EST. La Commission européenne a confirmé en 2003 que la farine de poisson n'est pas une source intrinsèque d'EST (avis scientifique publié le 14 mars 2003 sur l'utilisation de la farine de poisson sauvage dans l'alimentation des poissons d'élevage et le recyclage des poissons en liaison avec le risque d'EST), tout en justifiant le maintien de l'interdiction de l'utilisation de la farine de poisson dans l'alimentation des ruminants au motif que les méthodes de contrôle n'étaient pas fiables et ne permettaient pas de distinguer entre la farine de poisson et d'autres protéines animales dans l'alimentation des ruminants. On s'accordait sur le fait qu'il n'était pas possible de détecter la présence de farine illégale de viande et d'os dans l'alimentation des ruminants en cas de présence de farine de poisson.

En 2003, la Commission a reconnu qu'une nouvelle méthode officielle de l'Union européenne, en vigueur depuis le ler juillet 2004 (directive 2003/126/CE de la Commission), permettrait de faire convenablement la distinction entre la farine de poisson et d'autres protéines animales, et elle a donc élaboré une proposition visant à lever l'interdiction de l'utilisation de la farine de poisson dans l'alimentation des ruminants. Le Parlement européen s'est opposé à cette proposition.

Le secteur de la farine de poisson et différentes parties du secteur agricole prétendent que l'interdiction ne se justifie pas et qu'elle cause un préjudice à leurs entreprises. Selon les estimations de l'industrie de la farine de poisson, l'interdiction a causé une perte de marché représentant 100 000 tonnes par an dans le secteur de l'alimentation des ruminants et une perte supplémentaire de 200 000 tonnes dans le secteur de l'alimentation des porcs et de la volaille. Si dans ces deux derniers secteurs, l'interdiction de l'utilisation de la farine de poisson ne s'applique pas, la législation ne permet pas à des entreprises produisant des aliments pour les ruminants, les porcs et la volaille (entreprises mixtes) de détenir de la farine de poisson dans leurs locaux. La perte estimée pour l'industrie de la farine de poisson dans le monde entier est de l'ordre de 130 millions d'euros par an, et pour la seule industrie de l'Union européenne, elle s'élève à 10 millions par an, soit près de 7% de la valeur ajoutée brute de l'industrie de la farine de poisson de l'Union européenne.

Certaines parties de la communauté agricole ont également pâti de l'interdiction. Des éleveurs de moutons des régions les plus périphériques de l'Union européenne (par exemple les Highlands écossais) ont fait état d'une mortalité accrue des moutons pendant l'agnelage. Des problèmes de bien-être des animaux ont également été rencontrés par de nombreux éleveurs de veaux, de vaches laitières, de porcs et de poulets, qui ne peuvent satisfaire leurs besoins nutritionnels génétiques faute d'une farine de poisson riche en protéines.

La Commission a désormais confirmé que la farine de poisson ne soulève aucune problème intrinsèque de sécurité en rapport avec l'ESB et que les méthodes de contrôle sont aujourd'hui acceptables. La législation interdisant la farine de poissons devrait donc être abrogée aussi rapidement que possible, en sorte que ces marchés puissent récupérer. Les agriculteurs et les producteurs d'aliments mélangés qui ne souhaitent pas ajouter de la farine de poisson à la ration peuvent continuer à exercer ce droit et même aller au-delà, s'il en résulte des avantages commerciaux sur le marché à la consommation. La restauration du marché de la farine de poisson dans l'Union européenne représenterait un accroissement de 300 000 tonnes par an par rapport à la demande actuelle.

Dans l'Union européenne et en Amérique du Nord, les consommateurs recourent de plus en plus à des compléments nutritionnels (alicaments) pour améliorer leur santé. Les composantes notables de ce marché sont les compléments EPA et DHA. Si la valeur ajoutée de ces produits est considérable pour le secteur des compléments alimentaires, pour le secteur de l'huile de poisson, il ne s'agit que de petits volumes d'huile brute (par exemple de l'huile d'anchois), à faible valeur ajoutée. Dans le monde, la consommation d'huile de poisson à cette fin est actuellement estimée à 25 000 tonnes par an. La croissance pourrait augmenter fortement  au cours des dix prochaines années, pour atteindre 65 000 tonnes par an. 

L'avenir de l'huile de poisson est prometteur, la demande de l'aquaculture ainsi que du secteur des alicaments augmentant notablement. L'approvisionnement sera limité par les mesures de conservation des poissons, l'approvisionnement pouvant cependant augmenter quelque peu à l'avenir si le monde suit l'exemple de l'Union européenne en ce qui concerne les rejets en mer. Toutefois, c'est probablement l'augmentation des prix qui équilibrera l'approvisionnement et la demande.

Par rapport à l'huile de poisson, les perspectives du secteur de la farine de poisson sont moins sûres. Les bienfaits pour la santé des oméga 3 et l'excellence nutritionnelle d'une teneur protéinique élevée, voilà qui est un atout pour la farine de poisson. Sur de nombreux marchés, elle jouit d'une bonne image. Toutefois, sur certains marchés comme l'Union européenne, le secteur de la farine et de l'huile de poisson n'a pas une bonne image et ce principalement en raison d'une désinformation, qui est notamment le fait de certains médias et de certains groupes environnementaux.

Votre rapporteur considère que le présent rapport pourra contribuer à mettre fin à cette image déplorable, dans l'Union européenne, d'un secteur important dans le monde, qui procure des ressources économiques et de l'emploi dans différents pays moins développés.

Votre rapporteur demande que soit levée l'interdiction injustifiée de l'utilisation de la farine de poisson dans l'alimentation des ruminants, ce qui contribuerait à améliorer l'image de la farine de poisson et à reconnaître son rôle alimentaire extrêmement bénéfique pour toutes les catégories de bétail. Cela contribuerait également à augmenter la valeur du produit, injectant annuellement 130 millions supplémentaires dans le secteur dans le monde entier et 10 millions supplémentaires dans le secteur de la pêche de l'Union européenne.

En conclusion, le secteur de la pêche industrielle est confronté à de nombreux défis, en particulier en ce qui concerne la durabilité, l'éthique et les contaminants. Nombre de ces défis ont été relevés ou sont en passe de l'être par le secteur, qui est toutefois encore mal considéré par différentes parties de l'opinion publique de l'Union européenne. Votre rapporteur estime que ce secteur est durable, éthique et bien géré, et que des perspectives existent sur le plan des effets bénéfiques pour la santé de l'utilisation de produits contenant de la farine et de l'huile de poisson dans l'alimentation des animaux comme dans celle des êtres humains. Sur la base de ce qui précède, votre rapporteur demandera que soit levée l'interdiction d'utiliser de la farine de poisson dans l'alimentation des animaux.
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Fig 1: PRODUCTION OF AQUAFEED AND FISHMEAL 1984-2002 (excludes Carp)
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